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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 10258/PR du 29 décembre 2016 du Président de la Polynésie 

française reçue le 3 janvier 2017, sollicitant l’avis du C.E.S.C. sur un projet de « loi du 
pays » relatif à la Charte de l’éducation de la Polynésie française ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 4 janvier 2017 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Education-emploi » en date du 30 janvier 

2017 ;  
 
Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française a adopté, lors de la 

séance plénière du 31 janvier 2017, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

I -  OBJET DE LA SAISINE 
 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil économique, social et 
culturel de la Polynésie française (CESC), un projet de « loi du pays » relatif à la Charte de 
l’Education de la Polynésie française. 

 
 

II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE « LOI DU PAYS »  
 

L’Education est un droit essentiel, qui permet à chacun de recevoir une instruction, 
d’adhérer à des valeurs et de s’épanouir dans sa vie sociale. Le droit à l’Education est vital pour le 
développement économique, social et culturel de toutes les sociétés. 

 
En Polynésie française, le système éducatif polynésien a connu des évolutions. 

 
 

1. L’Education : une compétence du Pays depuis 1984 
 

En Polynésie française, l’Education est une compétence qui appartient au Pays. Le premier 
transfert de compétence est intervenu dès 1957 pour l’enseignement primaire. Le transfert complet 
de l’enseignement scolaire (collèges et lycées) a été acté par la loi du 6 septembre 1984. 

 
La loi organique du 27 février 2004 relative au statut d’autonomie de la Polynésie française 

parachève ce transfert de compétences puisque le Pays est responsable de l’enseignement scolaire 
du premier degré, du second degré mais également des classes post-baccalauréat1.  

 
Demeurent donc réservés à l’Etat l’enseignement universitaire et la délivrance des diplômes 

nationaux.  
 

L’Etat assure, en outre, un soutien technique et financier à l’enseignement en Polynésie 
française en rémunérant l’ensemble des personnels de l’Etat, enseignants et non enseignants, mis à 
disposition du Pays2, à hauteur de 67 milliards de F CFP (enseignement du premier degré et du 
second degré). 

 
Les communes interviennent dans le cadre du service public de l’enseignement du premier 

degré au titre des constructions, de l’entretien et du fonctionnement des écoles.  
 

Enfin, en vertu des dispositions de la loi statutaire, la répartition des missions entre l’Etat et 
la Polynésie française ainsi que le travail en commun qui doit être effectué en matière d’Education 
sont encadrés par convention. 

 
La dernière convention cadre conclue entre l’Etat et la Polynésie française a été signée le 22 

octobre 20163. Valable pour une décennie, cette convention dite « d’objectifs partagés » remplace 
la convention « de moyens » conclue en avril 2007. 
 
 

2. Une politique éducative calquée en grande partie sur le système éducatif métropolitain : 
 

Bien que le Pays dispose de la compétence en matière d’Education, il convient de rappeler 
que le système polynésien repose sur les mêmes principes fondamentaux que le système national 
figurant dans le livre 1 du Code national de l’Education. Celui-ci consacre l’organisation d’un 

1 Articles 13 et 14 13°de la loi organique de 2004. 
2 Conformément à la convention Etat-Pays.  
3 Convention n° 99-16 du 22 octobre 2016. 
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enseignement public, gratuit, laïc à tous les degrés et reconnaît et protège la liberté d’enseignement, 
plaçant l’enseignement privé dans des conditions similaires à celles qui prévalent en Métropole4. 

 
En outre, comme l’indique la Cour des comptes dans son rapport annuel de 20165, la 

collectivité a fait le choix de conserver les cursus et les diplômes nationaux, ce qui conduit à ce que 
les programmes soient les mêmes qu’en Métropole sous réserve, toutefois, de quelques adaptations 
au contexte polynésien : connaissances à acquérir en langues et culture polynésiennes, à la fin des 
trois cycles de l’école primaire avec quelques notions sur l’histoire et la géographie de la Polynésie 
française. 

 
Dans ce cadre général, le Pays a voulu affirmer à plusieurs reprises sa volonté de faire de 

l’Education une priorité en fixant, au travers de chartes, les principes et objectifs généraux du 
système éducatif polynésien à l’horizon de 10 ans.  

 
Ce sont précisément deux chartes de l’Education qui se sont succédé, une première en 19926 

puis une seconde en 2011. En 2003, l’Assemblée de la Polynésie française a approuvé, sur la base 
d’un bilan de l’application de la Charte de l’Education de 1992, de nouvelles perspectives d’actions 
dans le domaine de l’Education, en prorogeant en grande partie les orientations et objectifs fixés en 
1992. Un séminaire pour une nouvelle Charte de l’Education fut alors organisé en 2005 soulignant 
les points forts et points faibles du système. Un rapport de l’Inspection générale de l’Education 
nationale de 2007 relevant la faiblesse des résultats scolaires et des difficultés récurrentes 
(absentéisme, décrochage scolaire...) permit également d’approfondir le diagnostic.  

 
Dans le cadre de la politique éducative adoptée en 2011, les objectifs assignés au système 

scolaire sont d’amener 100% des élèves d’une même classe d’âge à un diplôme de niveau V (CAP) 
a minima et 70 % au niveau du baccalauréat (la Charte de 1992 prévoyant un taux de 50%).   

 
S’agissant de l’organisation pédagogique, les adaptations dues aux caractéristiques du 

territoire ont porté sur l’enseignement et l’apprentissage des langues polynésiennes (obligatoire 
dans le primaire), l’âge de la scolarité obligatoire (avancé à 5 ans en Polynésie française, 
l’obligation débutant à 6 ans en Métropole) et le développement de certaines filières dites 
préprofessionnelles (avec la création des CJA et CETAD). 
 
 

3. En 2011 : une Charte ayant pour finalité « une Ecole pour tous, une Ecole performante, 
une Ecole ouverte » :  

 
La Charte de l’Education, texte annexé à la Loi du Pays n° 2011-22 du 29 août 2011, fixe les 

mesures essentielles que la politique éducative doit mettre en œuvre pour progresser et assurer « la 
réussite de tous les élèves ». Cette finalité constitue un objectif national fixé par la loi de la 
République. 

 
Posant le principe que « l’Education est la priorité du Pays » et qu’elle a « pour finalité 

d’élever l’enfant pour qu’il devienne une personne responsable, respectueuse d’elle-même, des 
autres et de l’environnement », cette Charte promeut la finalité même du projet éducatif résumé en 
trois rubriques mobilisatrices : « une Ecole pour tous, une Ecole performante, une Ecole ouverte. » 

 

4 Eléments repris par la Chambre territoriale des comptes dans ses observations définitives relatives à la gestion 
de la politique de l’éducation par la Polynésie française, rapport adopté en séance du 9 septembre 2014. 

5 Rapport annuel daté de février 2016 qui consacre un volet au système scolaire de la Polynésie française et de 
la Nouvelles Calédonie, partie intitulée « Le système scolaire en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie : un 
effort de l’Etat important, une efficience à améliorer ». 

6 Par délibération n° 92-113 AT du 19 juin 1992. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre des directives de cette Charte, l’arrêté n° 1190/CM du 12 

août 2011 est venu fixer le projet éducatif quadriennal de la Polynésie française (PEQ), lui-même 
décliné en six orientations majeures. 

  
Or, dans le cadre des consultations relatives à l’examen de la présente Charte, selon le 

Gouvernement, force a été de constater que la démarche de performance telle que voulue par ce 
projet éducatif quadriennal n’a pas constitué un outil de pilotage et d’évaluation effectif et efficient, 
du fait de sa complexité et de la multiplicité des indicateurs de performance associés (128 
dénombrés). Cet état de fait n’a pas permis au ministère de l’Education de rédiger le Rapport de 
performance prévu par la « loi du pays » de 2011 précitée.  
 
 

4. Une actualisation en 2016 pour un « meilleur pilotage et une meilleure évaluation du 
système éducatif » : 

 
Compte tenu notamment de ce qui précède et d’autres facteurs tels que l’extension partielle 

en Polynésie française7 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation 
pour la refondation de l’école de la République, plus connue sous le nom de « Loi Peillon », il est 
apparu nécessaire, pour le Pays, d’actualiser la Charte de l’Education de 2011 et de présenter, dans 
un « document unique », la politique éducative de la Polynésie française. 

 
Cette mesure a été effectuée par la délibération n° 2016-59/APF du 7 juillet 2016 au travers 

de laquelle il a été question : 
 

• d’intégrer au sein de la charte les modifications apportées au code de l’Education nationale par 
la « Loi Peillon » et portant sur deux points : 

 
- la définition de 2006 du « socle commun de connaissances et de compétences » comprenant 

7 compétences évolue en un « socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture » composé de 5 domaines de formation, 

- les cycles pluriannuels de scolarité, dont le découpage initial en 3 cycles allant de l’école 
maternelle à la fin de l’école élémentaire, fait place à un découpage en 4 cycles englobant la 
scolarité au collège8 ; 

 
• et de modifier en substance la partie pilotage de l’école et précisément les deux phases de la 

démarche de performance relatives à : 
 

- l’opérationnalisation : avec une simplification et une réduction du nombre d’indicateurs de 
performance et l’instauration du Plan annuel de performance (PAP),  

- l’évaluation : avec l’instauration d’un débat annuel devant l’Assemblée de la Polynésie 
française sur le PAP comportant le maintien de la présentation du Rapport de performance 
au conseil des ministres tous les ans et à l’Assemblée de la Polynésie française tous les deux 
ans.  

 
Cette dernière étape a également été l’occasion, pour le Pays, de prendre en compte les 

observations et recommandations des partenaires sociétaux recueillis lors des états généraux tenus 
les 7 et 8 décembre 2015. 
 
 
 

7  Par ordonnance n° 2004-693 du 26 juin 2014. 
8 Le cycle des apprentissages premiers (cycle 1) qui couvre la petite, moyenne et grande section de 

maternelle ;  le cycle des apprentissages fondamentaux (cycle 2) qui comprend les classes de CP, CE1 et CE2 ; le cycle 
de consolidation (cycle 3) qui subit des modifications car en plus des classes de CM1 et de CM2, il intègre désormais la 
classe de 6e des collèges ; et le nouveau cycle des approfondissements (cycle 4) qui concerne les classes de 5e, 4e et 3e. 
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5. Etat des lieux du système éducatif polynésien et les défis à relever : 

 
Comme rappelé précédemment, lors de l’adoption en 1992 de la première Charte de 

l’Education, les objectifs principaux affichés par le Pays en matière d’Education portaient sur la 
performance du système éducatif : conduire l’ensemble (100%) d’une classe d’âge (au minimum) 
au niveau V (Certificat d’Aptitude Professionnelle), et la moitié au niveau du Baccalauréat. 
L’évolution des effectifs comme les besoins du Pays ont justifié la révision de cette exigence portée 
à 70% par la Charte de 2011. 

 
Le système éducatif polynésien progresse mais doit faire face aux récurrents problèmes 

d’absentéisme, de déscolarisation et, depuis plus récemment, aux problèmes de violence et de 
conflits au sein de l’Ecole.   

 
Par ailleurs, les « Journées Défense Citoyenneté » (JDC) repèrent chaque année, dans le 

cadre d’un test élaboré par l’Education nationale, entre 38 et 42 % de jeunes en situation 
d’illettrisme en Polynésie française. 
 

Les sources avancées de ces difficultés sont de natures diverses : sociologiques (contraintes 
familiales et économiques, condition d’éloignement, décalage culturel, problèmes de langue, 
relation à l’école), historiques (jeunesse du système éducatif polynésien) et techniques 
(gouvernance et pilotage du système). S’ajoutent à cet ensemble les contraintes d’ordre 
géographique et démographique, la Polynésie française étant un territoire aussi vaste que l’Europe 
constituée de 118 îles réparties sur 5 millions de kilomètres carrés et une population essentiellement 
concentrée sur l’île de Tahiti. 
 

En l’état, les enjeux de l’Education en Polynésie française sont majeurs et nécessitent la 
poursuite d’efforts importants à plusieurs niveaux. 
 
 

6. Une Charte qui est érigée en « loi du pays » : 
 

L’exposé des motifs rappelle que la Charte de l’Education actuellement en vigueur a été 
annexée à la Loi du Pays n° 2011-22 du 29 août 2011 précitée, puis à la délibération n° 2016-
59/APF du 7 juillet 2016.  

 
Aujourd’hui, le gouvernement souhaite ériger cette Charte de l’Education en « loi du Pays » 

afin : 

- d’en renforcer la portée juridique notamment au regard de la convention décennale 
dernièrement signée avec l’Etat, avec le maintien de trois objectifs tels qu’édictés en 2011 : 
« une Ecole pour tous », « une Ecole performante » et une « Ecole ouverte » ; 

- de maintenir les actualisations intervenues dans le cadre de la délibération de 2016 précitée et 
de confirmer la politique éducative articulée autour de 4 programmes ;  

- de renforcer les dispositions en matière d’obligation scolaire avec une volonté de lutte contre 
l’absentéisme et de responsabilisation des parents en la matière ;  

- de définir, sur un plan juridique, la notion de décrochage scolaire et les modalités 
d’identification de ce public ;  

- et d’introduire la médiation scolaire comme possible outil de résolution des conflits au sein 
des établissements éducatifs. 
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III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
Observation liminaire : 
 

L’examen du présent projet de « loi du pays » donne l’occasion au CESC de comparer ce 
document avec, d’une part, la charte de 2011 pour laquelle il a rendu un avis9 et, d’autre part, la 
version issue de l’actualisation approuvée par délibération en juillet 2016 pour laquelle, compte 
tenu de la nature juridique de l’acte (délibération), il n’a pas été consulté.   

 
Ainsi, le projet de « loi du pays » appelle de la part de l’institution les remarques et 

recommandations suivantes : 
 
 

I – UN PROJET DE CHARTE QUI S’INSCRIT, EN GRANDE PARTIE, DANS LA CONTINUITE 
DE LA CHARTE DE 2011 : 

 
La première partie de la Charte relative aux « finalités de l’Education de la Charte » (Article 

LP 1) n’est pas modifiée sur le fond par rapport à la Charte de 2011. Les principes d’égalité d’accès 
à l’école, d’efficience et de qualité de l’enseignement ainsi que d’ouverture de l’école sur le monde 
sont ici réaffirmés.  

 
De même, la seconde partie du projet de Charte reprend les objectifs généraux inscrits en 

2011, regroupés en 3 rubriques mobilisatrices intitulées « une Ecole ouverte », « une Ecole 
performante » et une « Ecole pour tous ». 

 
C’est dans le cadre de ces trois objectifs généraux que sont introduits les nouvelles 

dispositions en matière d’obligation scolaire, de décrochage et de médiation scolaires. 
 

A- L’Ecole pour tous (Articles LP 2 à LP 12) : 
 

Tel que présenté en 2011, l’objectif de « l’Ecole pour tous » implique l’égalité d’accès à 
l’Ecole de tous les enfants, sans discrimination de sexe, culturelle, ethnique ou géographique 
(Article LP 7). A cet égard, il est prévu que les partenaires du système éducatif doivent prévoir tous 
les dispositifs et moyens d’accueil, pour garantir la fréquentation scolaire quelle que soit la zone de 
scolarisation, l’origine sociale ou les difficultés de l’élève. 
 
 

1) Sur l’obligation scolaire et le contrôle de son respect (Articles LP 2 à LP 5) : 
 

a) L’obligation scolaire :  
 

Le projet de « loi du pays » introduit des dispositions permettant d’une part, de poser et de 
renforcer le principe de l’obligation scolaire (Article LP 2) et d’autre part, d’assurer le contrôle du 
respect de cette obligation (Article LP 3).  

 
En Polynésie française, depuis un arrêté pris en conseil des ministres en 199610, la scolarité 

est obligatoire pour tous les enfants âgés de 5 ans à 16 ans. En Métropole, l’instruction est 
obligatoire à partir de 6 ans. Le projet de « loi du pays » reprend la durée d’obligation telle qu’elle a 
été fixée en 1996. 

 
Le projet de texte encadre également, désormais, l’instruction dans les établissements privés 

hors contrat d’association avec l’Etat et l’instruction dans les familles.  

9 Avis n° 98/2011 du 14 avril 2011 sur le projet de « loi du pays » approuvant la charte de l’éducation. 
10 Cf. Arrêté n° 795/CM du 24 juillet 1996. 
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b) Signalement de l’absentéisme : 
 

L’absentéisme scolaire étant un phénomène récurrent et problématique en Polynésie 
française, le projet de « loi du pays » fixe les modalités relatives à son signalement aux autorités 
compétentes, afin que ces dernières puissent mener des missions d’accompagnement des personnes 
responsables de l’enfant et de prévention de l’absentéisme.  

 
Les directions des établissements scolaires, les conseillers principaux d’éducation avec 

l’appui des adjoints d’éducation ont un rôle déterminant, afin d’éviter l’abandon scolaire, qui est 
facteur important d’exclusion sociale et professionnelle. 

 
Sur ce point, le CESC encourage fortement le Pays à développer une véritable politique 

d’accompagnement des familles et plus particulièrement des parents qui doivent signaler les 
absences de leurs enfants quand ils en ont connaissance au risque de perdre les allocations 
familiales.  

 
Il rappelle l’importance du rôle et de la responsabilité des directeurs et chefs 

d’établissements en matière de signalement de l’absentéisme, considéré (dans bien des cas) 
comme précurseur de la déscolarisation, ce dernier menant au décrochage scolaire.  

 
Pour le CESC, l’obligation de signalement des absences doit également s’appliquer aux 

chefs et directeurs d’établissements scolaires qui doivent être tenus de prévenir, sans délai, les 
parents de l’absence de leur enfant. 

 
Le CESC recommande que l’article LP 4 du projet de « loi du pays » soit complété à 

cet effet. 
 

c) Favoriser la scolarisation des élèves en Section des tout-petits (STP) : 
 

S’agissant de l’obligation scolaire, si elle s’impose à tous les enfants plus tôt en 
Polynésie française, à l’âge de 5 ans, le CESC s’interroge sur le fait de l’avancer à 3 ans, dans 
la mesure où l’on sait que 99% des enfants vont à l’école à cet âge.  

 
En effet, la nouvelle charte favorise la scolarisation précoce des élèves dès leur plus jeune 

âge (2 ans) en Section des tout-petits (STP) dans les écoles des secteurs socialement défavorisés et 
dans les écoles des archipels éloignés11. Un encadrement éducatif spécifique permet, à cet égard, de 
rapprocher de l’école, les familles identifiées comme les plus éloignées de la culture scolaire. 

 
Le CESC soutient la mise en place d’une politique visant à inciter les parents à scolariser 

leurs enfants dès l’âge de 2 ans sous réserve de la création de classes de STP et de structures 
supplémentaires dotées de tous moyens correspondants. 

 
Les spécialistes de la petite enfance ont mis en relief la grande importance de la période de 0 

à 6 ans. Les évènements et le contexte de cette période peuvent avoir des impacts à long terme, 
entre autres, sur le développement de la personnalité d’un enfant et sur la suite de ses 
apprentissages.  

 
Selon la charte, cette première scolarisation devient alors prédictive de réussite scolaire. Le 

CESC préconise la création d’un indicateur du caractère prédictif de cette première 
scolarisation sur la réussite scolaire. Le suivi de cohortes entre le début et la fin de 
scolarisation doit être effectif et davantage exploité. 
 

11 Action 1 de l’objectif 3 du programme 140 de l’annexe. 
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 La coéducation dès la maternelle : 

 
Le CESC se félicite que le rôle des parents soit ici grandement mis en avant dans un 

processus de coéducation, puisque des actions passerelles sont mises en œuvre, notamment avec les 
associations de parents d’élèves en collaboration avec les enseignants et les professionnels de la 
petite enfance. La création ou l’aménagement « d’espaces-parents », au sein des écoles et des 
classes de maternelles, participe à cette coopération renforcée de sorte à ce que les parents partagent 
les codes de l’école et s’approprient progressivement les valeurs de l’institution scolaire. 

 
Le CESC reconnaît tout l’intérêt de mettre en place ces différents outils permettant, dès la 

première scolarisation des enfants, la mise en réussite de la coéducation, en impliquant ainsi les 
parents dans la vie de l’école maternelle (une école ouverte aux parents avec l’organisation de la 
« Semaine de l’école maternelle », ou par le biais de temps d’activités avec les parents en classe, la 
mise en place de la Mallette des parents, etc.).  

 
A l’instar du principe de coéducation engagé avec les parents en maternelle, le CESC 

invite les autorités à reproduire en école élémentaire, mais également dans les établissements 
du 2nd degré, des dispositifs similaires visant à renforcer la coopération avec les parents 
(mallette des parents pour la 6ème, création d’espaces-parents…). 
 
 La formalisation d’un observatoire pour la scolarisation des moins de trois ans : 

 
De même, dans les actions qui sont proposées, la charte prévoit la mise en place d’un 

observatoire pour la scolarisation des moins de trois ans12. Cet observatoire va permettre une 
meilleure coordination des principaux partenaires institutionnels et associatifs de la petite enfance, 
dans le cadre d’un diagnostic partagé et adapté. 

 
Le CESC encourage vivement le Pays à formaliser, par le biais d’un arrêté en conseil 

des ministres, la création de l’observatoire pour la scolarisation des moins de trois ans, 
organisant par la même sa composition et son fonctionnement. 

 
Enfin, le CESC note la volonté du Pays de « Préparer l’enfant à devenir élève »13 en faisant 

de la maternelle un cycle à part entière qui donne plus de place à la découverte, à la manipulation et 
au développement sensoriel, du corps et du langage. 

 
Or, un grand nombre d’enfants de souche polynésienne ne maîtrise pas la langue 

d’enseignement qui est le français, lors de leur première scolarisation et trouve son apprentissage 
difficile.  

 
Le CESC s’interroge par conséquent sur la pertinence d’une telle finalité, lorsque la 

barrière de la langue d’enseignement constitue le premier frein dans la préparation de 
l’enfant à devenir élève. Il préconise qu’à l’instar des programmes personnalisés de réussite 
linguistique, la langue d’enseignement puisse être sa langue maternelle.  
 
 La création du statut des aides maternelles : 

 
Par ailleurs, le CESC rappelle son vœu relatif à la création du statut juridique des aides 

maternelles ou ATSEM14, la création de ce statut permettra d’une part de reconnaître l’ensemble 
des missions aujourd’hui exercées par ces personnels communaux ayant les fonctions de femmes de 
service et de bénéficier de formations en adéquation avec la tâche.  

 

12 Action 2 de l’objectif 3 du programme 140 de l’annexe 
13 Cf. Action 3 de l’objectif n°1 du programme de l’enseignement du premier degré de la politique éducative 

jointe en annexe du projet de « loi du pays ». 
14 Agent Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles 
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Cette absence de statut juridique soulève le problème de la non application par les maires de 

l’arrêté 796 CM du 24 juillet 1996 qui dans son article 29, pose l’obligation de la présence d’un 
agent spécialisé dans toutes les classes maternelles. Plus encore, il ressort qu’il n’existe aucune 
disposition  relative à l’encadrement du temps périscolaire.  
 
 

2) Sur l’égalité d’accès et l’attachement à la réussite de tous : 
 
a) Les Réseaux d’Education Prioritaire (REP+) 

 
Dans le cadre des principes républicains de l’égalité d’accès et l’attachement à la réussite de 

tous les élèves, le CESC note le déploiement, depuis la rentrée scolaire 2015-2016, de trois réseaux 
d’Education prioritaire (REP +) dans les écoles et établissements des communes de Faa’a, Papara et 
des Tuamotu15.  

 
Selon le vice-recteur de la Polynésie française, l’axe majeur de l’Education prioritaire est de 

répondre « au besoin exprimé par les enseignants d’avoir du temps de concertation ». Ainsi les 
écoles et les établissements concernés sont dotés de moyens supplémentaires, pour faire face à des 
difficultés d’ordre scolaire et corriger l’impact des inégalités économiques et sociales des élèves. Ce 
renforcement de l’action pédagogique et éducative a pour objectif de ramener à moins de 10% les 
écarts de réussite scolaire entre les élèves de l’Education prioritaire et les autres élèves d’une même 
classe d’âge.  

 
Compte tenu du caractère à part entière de ces réseaux, des moyens spécifiques qui y sont 

alloués, mais surtout au regard des résultats d’évaluation probants issus des actions 
d’accompagnement mises en œuvre, le CESC recommande une mise en réseau des informations 
et leur mutualisation entre les écoles et établissements de Polynésie française. 

 
Ceci permettrait de favoriser l’amélioration des résultats scolaires et les liens de l’école 

avec la société et notamment le lien école/famille, qui doit être au cœur de la politique 
d’Education prioritaire.  

 
b) Les CJA et les CETAD : 

 
Enfin, la lutte contre les déterminismes socio-culturels nécessite une amélioration de 

l’orientation scolaire, pour permettre à l’adolescent d’une part de mieux s’insérer dans la vie active 
et d’autre part de se valoriser dans son propre environnement naturel et humain.  

 
Il convient en effet de rappeler que ces structures de formation professionnelle constituent 

une voie spécifique à la Polynésie française, qui consiste à offrir à des élèves en voie de 
déscolarisation, des alternatives à l’enseignement classique, adaptées au contexte socio-culturel de 
nos archipels polynésiens.  

 
Or, il a pu être constaté ces dernières années que ces structures ont souvent été 

marginalisées, souffrant d’une mauvaise image de marque. Les CJA (21 Centre des Jeunes 
Adolescents) et les CETAD (14 Centre d’Enseignement aux Technologies Appropriées aux 
Développement) ont connu des difficultés de fonctionnement liées à leur isolement, à un manque de 
motivation ou de qualification des enseignants, à des diplômes injustement contestés ou encore à un 
déficit en équipement, entraînant souvent un manque de fréquentation scolaire.  

 
Pour autant, ces deux dispositifs sont en cours d’évolution, voire d’une redynamisation 

structurelle. La Charte de l’Education « invite les CJA à proposer aux jeunes adolescents qu’ils 
accueillent une qualification de base, ainsi que des dispositifs de lutte contre l’illettrisme et le 

15 Action 4 de l’objectif 3 du programme 140 de l’annexe 
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décrochage scolaire »16. Les CJA doivent permettre aux élèves de répondre à leurs projets scolaires 
et professionnels, par la mise en place de passerelles vers le collège, à tout moment de la scolarité 
obligatoire, pour obtenir a minima une certification de niveau V (type CAP).  

 
Les CETAD ont obtenu quant à eux la reconnaissance de l’Etat des diplômes qu’ils 

délivrent : le Certificat Polynésien d’Aptitude Professionnelle (CPAP), tout en gardant les 
spécificités de la Polynésie française17. De plus, les nouveaux CETAD permettront aux élèves de 
poursuivre leurs études après la 3ème dans les îles, au lieu d’intégrer un lycée professionnel sur 
Tahiti. Une expérimentation avec les CETAD des Marquises et de Faaroa (Raiatea) est en cours 
depuis la rentrée 2016. Les autres CETAD appliqueront les nouveaux programmes à la rentrée 
2017.  

 
Pour pallier la fin de l’orientation en CETAD après la 5ème, des classes de 4ème et 3ème ont été 

crées avec des modules pré-professionnels et les CJA, avec leur dispositif de passerelles pourront 
accueillir en immersion les élèves en difficulté, pour une remise à niveau scolaire adaptée. 

  
Aussi, le CESC recommande que les filières professionnelles des CJA et des CETAD 

soient mieux valorisées, au travers d’une meilleure communication des formations 
disponibles, notamment à l’égard des élèves en difficultés scolaires, afin de leur permettre de 
rester dans leur commune ou leur île de résidence. 
 
 

3) Sur l’accès à l’Education et le défi de l’isolement géographique : 
 

a) L’éclatement géographique induit des difficultés de scolarisation : 
 

La forte concentration humaine dans les îles de la Société où 70% de la population réside, et 
à l’inverse, la faiblesse de la population dans les archipels éloignés, a rendu nécessaire l’adaptation 
des structures scolaires d’une part et la réorganisation des transports des élèves d’autre part. 

 
En raison de ce déséquilibre des populations, la Polynésie française a fait le choix de 

concentrer l’essentiel de ses écoles et établissements du premier et du second degré sur les Iles-du-
Vent et les Iles-Sous-le-Vent. Cela a eu pour conséquence de développer les internats, pour 
accueillir principalement des élèves dont le lieu de résidence est éloigné de leur école18.  

 
Mais également, il a fallu repenser de manière plus pertinente le système des transports 

scolaires inter-îles, pour garantir un égal accès à l’enseignement, des enfants qui vivent dans des 
lieux isolés19. 

 
C’est en ce sens que le Ministère de l’Education a mis en place en 2015 un troisième 

rapatriement au mois de novembre, des élèves internes vers leur lieu de résidence. Cette décision a 
nécessité une modification des calendriers scolaires, en instaurant une deuxième semaine de 
vacances, avant la reprise de la dernière période scolaire qui précède les vacances de décembre. 

 
En l’état des efforts effectués, la majorité des élèves de la Polynésie française est en mesure 

d’effectuer sa scolarité jusqu’en CM2 dans sa commune de résidence. Toutefois, l’éclatement 
géographique de notre territoire induit nécessairement des difficultés en matière de scolarisation des 
élèves et oblige 12% d’entre eux, âgés de 11 ans pour les plus jeunes, à quitter le noyau familial 
pour poursuivre leur scolarité ailleurs. 

16 Action 1 de l’objectif 1 du programme 141 de l’annexe 
17 Aujourd’hui, les élèves de CETAD préparent 4 certifications professionnelles de type CAP : le CPAP Petite 

et moyenne hôtellerie, le CPAP polyvalent du bâtiment, le CPAP exploitation polynésienne horticole et rurale, et le 
CPAP gestion et exploitation en milieu marin. 

18 Action 2 de l’objectif 3 du programme 230 de l’annexe. 
19 Objectif 4 du programme 214 de l’annexe. 
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Le rapport en 2012 de la commission d’enquête de l’Assemblée de la Polynésie française 
indique à cet égard que les élèves scolarisés hors noyau familial ainsi que ceux issus de milieux 
défavorisés obtiennent un accès et un score de réussite aux examens inférieurs aux autres élèves. 

 
Le CESC recommande aux autorités publiques de faire le point sur les plans de 

mesures qui ont été mis en œuvre à la suite de cette enquête de l’Assemblée de la Polynésie 
française et d’en apprécier les résultats. 

 
Le CESC demande notamment aux autorités de prendre les mesures qui s’imposent, 

afin d’améliorer le schéma directeur des transports interinsulaires dans l’intérêt des élèves, 
pour leur garantir les meilleures conditions pour réussir leur scolarité et ainsi lutter contre les 
problèmes récurrents d’absentéisme qui se traduisent par une déscolarisation progressive. 

 
Le CESC recommande par ailleurs le développement d’alternatives complémentaires 

tel que celui de l’enseignement par correspondance par le biais du numérique (Télé 
enseignement, cours du CNED, organisation de classes virtuelles). Le CESC recommande à 
cet effet que la Charte de l’Education consacre une part plus importante au développement de 
l’école du numérique, tel que cela est prévu dans le cadre de la convention décennale avec 
l’Etat.   
 

S’agissant plus particulièrement de la qualité de vie des élèves internes, le CESC tient à 
encourager la poursuite des « Programmes Loisirs Educatifs en Internats » (PLEI) initiés par le 
ministère de l’Education depuis 2006 et la mise en place des « Weekend Educatifs en Internats » 
(WEI) depuis 2016 avec le partenariat des associations de jeunesse et d’éducation populaire. 

 
b) Une prise en charge des transports scolaires au titre de la continuité territoriale : 

 
Dans le cadre du soutien de la politique d’Education, telle qu’énoncé dans son objectif 4, 

l’annexe de la charte prévoit de « faciliter la scolarisation par la réorganisation des transports 
scolaires ». Cette réorganisation est d’autant plus nécessaire que le Ministère de l’Education a mis 
en place un troisième rapatriement au mois de novembre, des élèves internes, dans leur archipel 
d’origine. Cette prise en charge est totalement supportée financièrement par le Pays, alors qu’au 
titre de la continuité territoriale, les coûts pourraient être partagés avec l’Etat. 

 
En effet, selon la convention n° 80-273 du 08 mai 1980, relative à l’organisation du 

transport scolaire en Polynésie française, le niveau de participation financière de l’Etat est fixé à 
65%  au maximum des dépenses de transport, accrue d’un supplément de subvention de 3%, dans le 
cas où la contribution financière du Pays et éventuellement celle des communes, créent les 
conditions de réalisation de la gratuité des transports scolaires pour les familles. 

 
Depuis la mise en place de la convention en 1980, le niveau de participation de l’Etat à 

hauteur de 68% des dépenses n’a jamais été respecté, voire il a été constaté en baisse depuis 2010. 
Pour exemple, sur le budget du transport scolaire pour l’année 2016, évalué à 1.350 milliards, l’Etat 
n’a participé qu’à hauteur de 290.3 millions, soit 21%. 

 
Par ailleurs, la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l’Education entre la 

Polynésie française et l’Etat, est venue abroger la convention n° 80-273 du 8 mai 1980 relative aux 
transports scolaires, pour la remplacer par un article 17 intitulé « De la participation de l’Etat aux 
dépenses de transports scolaires ». Cet article ne fait mention d’aucun niveau de participation et 
indique que l’Etat participe à la charge assumée par le Pays ; le montant de cette participation est 
arrêté en loi de finance de l’Etat.  

 
Cette nouvelle rédaction laisse entrevoir des incertitudes flagrantes, en termes de niveau de 

participation de l’Etat aux dépenses du transport scolaire. Bien qu’une enveloppe supplémentaire de 
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65 millions de francs ait été attribuée à la Polynésie française par la Ministre de l’Education 
nationale, lors de son déplacement en Polynésie française, le Pays n’a aucune garantie du niveau de 
participation financière de l’Etat à ce titre. 

 
Compte-tenu de l’éclatement géographique de la Polynésie française et des dépenses 

relatives aux transports scolaires, le CESC considère que cette question est prioritaire et qu’elle 
doit être prise en compte au titre de la continuité territoriale ainsi que dans le cadre de la loi 
sur l’égalité réelle. L’Etat devra prendre en charge la totalité des dépenses de transport 
scolaire. 
 
 

4) Sur l’allocation des ressources : 
 

Depuis un certain nombre d’années, des dispositifs d’aides aux familles sont mis en place 
par l’octroi de bourses d’études qui sont accordées notamment en fonction de critères sociaux. 

 
Le CESC recommande que ce système d’allocations de bourses soit complété de 

manière à ce que soient pris en compte le mérite et la réussite afin d’inciter également ceux 
qui obtiennent des diplômes à poursuivre et à persévérer dans leur parcours personnel. 
 
 

5) Sur l’accueil des enfants porteurs de handicap : 
 

L’article LP 12 du projet de « loi du pays » porte sur l’accueil des enfants « porteurs de 
handicap » ainsi que sur les « enfants hospitalisés ». 

 
La politique éducative fixe, dans le cadre du programme du premier degré (n°140), un 

objectif visant à accroître la réussite scolaire des « élèves à besoins éducatifs particuliers ». Les 
termes ici utilisés sont donc plus larges. 

 
En tout état de cause, le projet de Charte met en avant la construction d’une Ecole plus 

inclusive au travers, notamment, de partenariats conventionnés entre les établissements scolaires et 
les différents services médico-sociaux et sanitaires sur la base de dispositifs contractuels tels que le 
projet d’aide individualisé (PAI), le plan d’accompagnement personnalisé (PAP) ou le projet 
personnalisé de scolarisation (PPS).  

 
Il est par ailleurs mis en place un dispositif d’accompagnement des équipes pédagogiques 

par un enseignant itinérant dont l’option de spécialisation correspond au handicap de l’élève. 
 

Si le CESC reconnaît que des efforts sont faits au niveau de l’accompagnement des élèves 
handicapés dans la mesure où 60% de ces élèves sont accompagnés d’un Auxiliaire de vie scolaire 
(AVS) (alors qu’en Métropole ce taux est de 43%), il apparaît important que l’accent soit mis 
sur la formation des enseignants au handicap. 

 
Le CESC recommande que le programme de formation initiale et continue des 

enseignants leur permette de s’adapter à l’hétérogénéité des publics scolaires. En tout état de 
cause, ils doivent être accompagnés dans le cadre de leur fonction. 

 
Le CESC souhaite la création d’un indicateur spécifique aux mesures d’accessibilité 

des personnes à mobilité réduite aux structures scolaires. 
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B- Une Ecole performante : 

 
Comme cela était le cas en 2011, la Polynésie française renouvelle, pour les 10 prochaines 

années,  son objectif de mener 70 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat.  
 

A ce titre, le Pays se fixe l’obligation de garantir un enseignement efficient et de qualité et 
de s’inscrire dans une logique de performance à tous les niveaux au travers, notamment, de la mise 
en place du socle commun de connaissances, de compétences et de culture à acquérir par les élèves 
à la fin de sa scolarité obligatoire (Art. LP 13)20, de la valorisation des langues polynésiennes en 
faveur du plurilinguisme (Art. LP 14) et de la définition et de l’identification des décrocheurs 
(Article LP 15). 
 
 

1) Sur le socle commun et la valorisation des langues polynésiennes en faveur du 
plurilinguisme : 

 
Le CESC attache de l’importance à l’adaptation des programmes scolaires aux spécificités 

locales. L’ouverture à la culture du socle commun des connaissances et des compétences doit 
constituer, pour le Pays, une véritable opportunité à saisir pour renforcer cette adaptation aux 
réalités linguistiques et culturelles de notre Pays. 

 
Il convient ici de rappeler que la langue tahitienne est enseignée depuis 1982 dans les écoles 

de Polynésie française. De même, l’enseignement des réalités géographiques et historiques de la 
Polynésie française a, depuis, été intégré dans le programme national applicable en Polynésie 
française. 

 
La LCP (langues et culture polynésiennes) est enseignée de la maternelle au CM2 à raison 

de 2 h 30 par semaine et de 5 heures pour certaines écoles étant précisé que le quota horaire de cet 
enseignement n’est pas fixé en maternelle. 

 
Cet enseignement est transversal donc peut être utilisé dans toutes les disciplines. Depuis la 

rentrée de 2016, une heure hebdomadaire de LCP est rendue obligatoire dans les collèges pour les 
classes de 6ème. De plus, la langue polynésienne constitue aussi une épreuve optionnelle au DNB et 
au Baccalauréat. 

 
Le CESC réitère ses observations et recommandations effectuées dans le cadre de son 

avis rendu sur la Charte de 2011.  
 

Sur le fond, il se prononce en faveur de l’enseignement obligatoire des langues 
polynésiennes dès le début de la scolarité jusqu’à la fin du primaire. Cet enseignement devrait être 
obligatoirement proposé pour les élèves du secondaire, et faire l’objet d’une validation, non 
pénalisante, pour les élèves qui le souhaitent à la sortie du collège. 

 
Au primaire, le CESC est favorable à l’augmentation du volume horaire hebdomadaire 

consacré à la langue polynésienne, jusqu’à passer de 2h30 à 5h hebdomadaires, ainsi que cela est 
expérimenté dans certaines écoles. 

 
Le CESC considère que ces diverses mesures doivent s’accompagner d’une formation 

initiale et continue d’un plus grand nombre de professeurs compétents pour l’enseignement de ces 
langues. 

 

20 Autour de cinq grands domaines : les langages pour penser et communiquer, les méthodes et outils pour 
apprendre, la formation de la personne et du citoyen, l’observation et la compréhension du monde et les représentations 
du monde et l’activité humaine ; 
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Le CESC souhaite en outre la création d’un indicateur pour évaluer l’efficacité de 

l’apprentissage de la LCP. 
 

Le CESC considère que l’enseignement des langues polynésiennes mérite davantage 
d’être valorisé. A ce titre, il préconise le renforcement du dispositif d’enseignants animateurs 
en langues vivantes régionales (EALVR) qui a fait ses preuves mais qui, dans la pratique, tend 
à disparaître.  

 
Le CESC encourage en outre la poursuite de la création de diplômes locaux reconnus 

par l’Etat valorisant notamment les savoir-faire spécifiques à la Polynésie française 
garantissant un niveau de connaissance et de compétences adaptées aux réalités et besoins du 
développement du Pays. 
 
 

2) Sur la question du redoublement : 
 

Si le redoublement reste une procédure exceptionnelle souvent liée à une période importante 
de rupture dans la scolarité de l’élève, il pourrait aussi s’appliquer pour un élève en fin de cycle si, 
et seulement si, ce redoublement lui sera profitable.  

 
Cette procédure nécessite le consensus de la communauté éducative ainsi que l’accord des 

parents. Depuis la Charte de 1992, un élève peut redoubler une fois en fin de cycle. Un deuxième 
redoublement est possible dès lors que cela est justifié et encadré. 

 
Le CESC approuve le fait que le redoublement reste possible lorsqu’il est nécessaire et 

bénéfique pour certains élèves en difficultés. 
 

Le CESC recommande toutefois une rédaction plus explicite des dispositions relatives 
au redoublement figurant dans la politique éducative jointe en annexe à l’action 3 de l’objectif 
1 du programme 140 (page 27), le redoublement en fin de cycle devant être clairement 
déterminé. 
 
 

3) Sur l’introduction de la notion de décrochage scolaire : 
 

Le décrochage scolaire est un phénomène qui touche un certain nombre de pays dont la 
Polynésie française. Le ministère de l’Education fait état d’une perte de près de 1000 élèves chaque 
année, dont plus de la moitié en collège, soit pour une population scolaire dans le 2nd degré de 23 
000 élèves, un ratio de 4 % d’élèves décrocheurs. 

 
Comme l’avait constaté le CESC dans le cadre de ses travaux d’autosaisine relative au 

décrochage scolaire21, ce dernier est le résultat de différents facteurs entrant en interaction parmi 
lesquels l’on trouve notamment des données individuelles (difficultés d’apprentissage et/ou troubles 
du comportement), des données relationnelles (dans les échanges avec autrui par exemple) et des 
données sociales (faible statut socioéconomique, un faible niveau de scolarité des parents et 
plusieurs autres aspects de la structure familiale comme le conflit, l’alcoolisme, la violence, ainsi 
que, pour la Polynésie française, le critère de l’éloignement géographique). 

 
Les causes peuvent également relever du système éducatif même avec notamment les 

méthodes pédagogiques employées, les méthodes d’évaluation, les rythmes scolaires et les 
conditions de travail des élèves, l’orientation des élèves, le dialogue et la participation des parents 
etc. La liste n’est pas exhaustive. 

 

21 Cf. Rapport n° 143/CESC du 14 janvier 2009 « Le décrochage scolaire : quelles actions pour le Pays ? » 
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Sur le plan opérationnel de la Charte, le Pays prévoit, au travers de sa politique éducative, de 

lutter contre le décrochage « en faveur de la persévérance scolaire » par le biais de la mise en 
œuvre d’actions multiples au travers de la « Mission de lutte contre le décrochage scolaire » 
(MLDS) de manière à pouvoir « raccrocher » des jeunes et leur permettre de finir leur formation et 
d’obtenir un diplôme. 

 
Le CESC comprend les enjeux du décrochage scolaire et de la nécessité d’encadrer ce 

phénomène. Toutefois, il estime que cela doit s’effectuer de manière à part entière, dans le 
cadre d’une autre « loi du pays », la charte de l’Education s’appliquant en matière 
d’obligation scolaire (pour les 5 à 16 ans). 

 
Le CESC souhaite que la « loi du pays » relative à la Charte de l’Education traite du 

statut du jeune soumis à l’obligation scolaire qui se « déscolarise » avant l’âge de 16 ans. 
 
 
C- Une école ouverte : 

 
1) Sur l’implication des familles et le rôle des parents : 

 
L’article 23 de la nouvelle charte décline les principes, développés par ailleurs dans l’annexe 

qui prévoit, au niveau de la politique éducative du pays, d’associer plus précisément les parents 
dans un processus de « coéducation » à trois niveaux : dans le cadre de la « construction de 
passerelles entre les familles et l’école maternelle »22, de la lutte contre le décrochage scolaire23, 
ainsi que pour « faire respecter l’Ecole, améliorer le climat scolaire et favoriser 
l’apprentissage »24.  

 
Si la charte, rédigée sur la base de la loi pour la refondation de l’école de la République du 8 

juillet 2013, est venue encadrer cette notion de coopération renforcée entre l’école et les parents, 
c’est que dans la pratique, il y avait besoin de redéfinir un partenariat avec les familles, notamment 
celles qui sont les plus éloignées de la culture scolaire, mais également construire de nouvelles 
modalités de coopération avec les parents, à destination des équipes éducatives, dans une 
perspective de coéducation25. 

 
Le CESC souhaite qu’une part plus importante de la Charte soit réservée au 

partenariat de qualité devant être mis en place avec les parents et les familles et que, sur le 
plan opérationnel, soient développés au sein des établissements scolaires des espaces dédiés 
aux parents.  

 
Il apparaît en effet important, pour le CESC, que les décideurs et acteurs scolaires se 

questionnent, au préalable, sur les besoins réels des parents ainsi que sur leurs contraintes et 
conditions de vie pour permettre un véritable travail de collaboration avec les familles. 

 
Le CESC recommande en outre que cette dynamique de « coéducation » impulsée dans 

le cadre de ce projet de charte fasse l’objet d’une évaluation.  
 

Cette évaluation, qui devra s’effectuer au travers de nouveaux indicateurs, pourrait 
notamment comparer les résultats obtenus des mesures appliquées en écoles REP+, où la 
relation avec les parents est au cœur de la réussite scolaire de l’enfant, des méthodes mises en 
œuvre dans les autres écoles.  

 

22 Action 3 de l’objectif 3 du programme 140 de l’annexe 
23 Action 7 de l’objectif 3 du programme 214 de l’annexe 
24 Action 3 de l’objectif 1 de programme 230 de l’annexe 
25 Circulaire n°2013-142 du 15-10-2013. 
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Enfin, compte-tenu des contextes familiaux particuliers et spécifiques à la Polynésie 

française, le CESC suggère que ce travail de partenariat et de maillage avec les familles 
s’ouvre également aux plus anciens comme les grands parents, qui souvent assument la 
responsabilité et la charge de l’enfant, à la place des parents. Par ailleurs, ayant davantage de 
temps libre et étant moins stressés, leur participation peut être bénéfique, à la réussite de l’élève 
d’un point de vue affectif et éducatif, sans pour autant se substituer aux parents. 
 

2) Sur les interactions de l’Ecole et la volonté d’agir avec la société tout entière : 
 

Le projet de « loi du pays » souligne que la réussite éducative doit passer par la mobilisation 
de la société tout entière. Ainsi le partenariat avec les associations notamment les mouvements 
d’éducation populaire doit s’inscrire dans une complémentarité à l’Ecole. 

 
Pour cela, le CESC recommande une plus grande reconnaissance du tissu associatif 

quant à ses compétences et façon de faire dans l’aide à la résolution des problématiques 
rencontrées par l’Ecole. 

 
Le CESC estime qu’une référence spécifique à une association (USEP, USSP…) ne doit pas 

figurer au sein d’une « loi du pays » et qu’elle doit être supprimée à cet effet. 
 

3) Sur l’ouverture au monde professionnel : 
 

Le CESC recommande qu’avant la fin de la scolarité, dans le cadre plus 
particulièrement des filières professionnelles, que soit consacrée une part plus importante au 
temps passé en entreprises et ce, même pendant les vacances scolaires. Un temps qui pourrait 
dès lors être considéré comme une expérience professionnelle à l’actif des jeunes diplômés. 

 
A ce titre, le CESC souhaite que l’accent soit mis sur le développement de stages en 

entreprises afin de favoriser leur expérience, le tout dans le cadre d’une politique d’insertion 
professionnelle. 

 
Le CESC insiste sur la nécessité de rapprocher davantage le monde de l’Education du 

monde professionnel. Cette collaboration respectueuse de ces deux mondes devrait déboucher 
vers une véritable politique d’insertion professionnelle. 
 

4) Sur la médiation scolaire : 
 

Par rapport à la mise en place de la première charte de l’Education en 1992, la 
problématique de la violence et des conflits au sein des établissements scolaires est plus récente.  

 
Dans le cadre du projet de Charte, le Pays souhaite intégrer le principe de la médiation 

scolaire, mesure déjà mise en œuvre en Polynésie française en référence au code de l’Education 
métropolitain.  

 
En outre, le CESC note la création de l’observatoire des comportements et des pratiques de 

prévention de Polynésie française (OC3PF) chargé d’établir un diagnostic des problématiques de 
santé et de citoyenneté pour nourrir la réflexion au sein des CESC (Comités d’Education à la Santé 
et à la Citoyenneté) en cohérence avec le comité de lutte contre la délinquance de Polynésie 
française. 

 
Pour le CESC, le traitement de la problématique de la violence au sein des 

établissements scolaires est une nécessité qui passe avant tout par un dispositif important de 
prévention. Le CESC adhère à l’institutionnalisation des Comités d’Education à la Santé et à 
la Citoyenneté (CESC) dans le cadre d’un véritable partenariat de tous les acteurs de la 
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communauté éducative et notamment avec les parents, le monde associatif, les affaires 
sociales, la Santé, ainsi que les communes.  
 
 

II – UN PROJET DE CHARTE POUR LEQUEL LE PILOTAGE DE L’ECOLE ET LA 
DEMARCHE DE PERFORMANCE ONT ETE REVISITES : 

 
Pour rappel, par rapport à 2011, la partie de la Charte relative au pilotage de l’Ecole a été 

modifiée en substance en 2016 par la délibération n° 2016-59/APF du 7 juillet 2016 précitée. 
 

C’est principalement la « démarche de performance » qui a été revue tant sur sa partie 
opérationnalisation que sur l’aspect évaluation, une démarche pour laquelle il est à remarquer 
qu’elle est complétée par l’annexe présenté au projet de « loi du pays » intitulée « la politique 
éducative de la Polynésie française ». 

 
 

A- Sur les indicateurs de performances : 
 

En matière d’opérationnalisation, le gouvernement précise qu’il a été constaté, que les 
indicateurs issus de la Charte de 2011 étaient trop nombreux (128 exactement) et complexes. Ceci a 
rendu les saisies difficiles, le peu de données saisies difficilement exploitables ne permettant pas de 
rendre, annuellement en Conseil des Ministres ou, de façon biennale, à l’Assemblée de la Polynésie 
française, les différents rapports de performance. 

 
Le projet de politique éducative jointe en annexe au projet de « loi du pays » concentre à 

présent 54 grands indicateurs, eux-mêmes déclinés en « sous-indicateurs » pour évaluer les actions 
menées dans le cadre des 17 grands objectifs fixés au travers des 4 programmes que sont le premier 
degré (le programme 140), le second degré (le programme 141), le soutien de la politique publique 
(le programme 214) et la vie de l’élève (le programme 230). 

 
A cet effet, une démarche de contractualisation a été entamée il y a deux ans avec la mise en 

place de contrats d’objectifs entre le ministère de l’Education et les établissements scolaires. 
 

Le CESC espère que les nouveaux indicateurs fixés dans le cadre de cette Charte de 
l’Education ainsi que les contrats d’objectifs permettront véritablement de faciliter la mise en 
regard d’une analyse de la performance de la politique éducative de la Polynésie française et 
des budgets alloués. 

 
Le CESC insiste sur la nécessité de créer des indicateurs spécifiques en matière de 

« coéducation » comme recommandé précédemment dans le cadre de la partie relative à 
l’implication des familles.  

 
Le CESC rappelle qu’il souhaite également la mise en place d’indicateurs spécifiques 

permettant notamment :  
- de mesurer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite aux structures 

scolaires ; 
- de juger de la permanence des outils de remise à niveau que constituent les CJA 

et les CETAD ; 
- d’évaluer l’efficacité de l’apprentissage de la LCP ; 
- de comparer les résultats obtenus des mesures appliquées en école REP+ avec 

les méthodes mises en œuvre dans les autres écoles. 
 

Enfin, le CESC considère inopportun le maintien de la fixation de tels indicateurs au 
sein d’une « loi du pays ». Un arrêté en conseil des ministres faciliterait les adaptations 
nécessaires à apporter en fonction de l’évolution du contexte éducatif. 
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B – Sur la « Vie de l’élève », la santé de l’élève et celle de l’enseignant : 
 

Le quatrième programme de la politique éducative porte sur la « vie de l’élève », programme 
à l’intérieur duquel il s’agit de « faire respecter l’Ecole, améliorer le climat scolaire et favoriser 
l’apprentissage » mais également de « promouvoir la santé des élèves » et de « contribuer à 
améliorer la qualité de vie des élèves ». 

 
Le CESC considère que la question de la qualité de vie à l’école constitue un sujet majeur 

devant être pris en compte par la politique publique menée en matière d’Education. Cette question 
intègre toute la communauté éducative et au premier chef les élèves et leurs enseignants. L’école est 
un lieu de vie pour les enfants et un lieu de travail pour leurs enseignants. 

 
Or, comme l’on a pu le constater précédemment, l’Ecole est touchée, depuis quelques 

années, par des conflits et problèmes de violence ce qui n’est pas sans conséquence sur le climat 
scolaire.  

 
Quant aux propos du ministère de l’Education, entendu par la commission, faisant état d’un 

taux moyen d’absence autorisée des enseignants journalier de 122 (pour le premier degré), le CESC 
note que ce chiffre comprend toute forme d’absence confondu mais révèle néanmoins un certain 
mal être de la part des enseignants. 

 
Le CESC recommande de revoir la politique du rythme scolaire sur le modèle de la 

commune de Mahina (journée continue) qui aurait un taux d’absentéisme inférieur aux 
autres communes. 

 
Quant au second degré, il est arrivé d’avoir «12 à 22 professeurs absents par établissement 

parfois »26. Même si cela ne concerne qu’une « petite minorité »27, cet état de fait préoccupe les 
parents, dans la mesure où le remplacement en Polynésie française des enseignants absents ne se 
fait qu’à compter du 23ème jour, ce qui porte véritablement préjudice aux étudiants en année 
d’examen. Cette notion juridique de « perte de chance » a d’ailleurs fait l’objet d’un recours déposé 
contre l’Etat qui a été condamné en l’espèce en 1990. 

 
Si la santé de l’élève a bien été prise en compte au sein de cette politique éducative, le CESC 

regrette que la santé de l’enseignant ne soit pas plus développée dans le cadre des orientations du 
Pays. Une étude plus approfondie serait à mener sur la santé des personnels de l’Education. 

 
Le CESC note toutefois la mise en place d’un médecin de la prévention rattaché au ministère 

de l’Education, une mesure qui constitue une première étape pour veiller à la bonne santé de nos 
enseignants. 

 
Dans ce cadre, et après avoir entendu les représentants du personnel de l’Education, le 

CESC propose que soit étudiée la possibilité de mettre en place des journées pédagogiques 
supplémentaires pour que les enseignants aient le temps d’échanger sur leur pratique, leur 
pédagogie et sur la construction d’outils innovants. 
 

Par ailleurs, le CESC recommande que le délai de remplacement d’un professeur 
absent dans le second degré soit réduit à sept jours, afin de ne pas priver une classe de cours 
pour une durée aussi prolongée que prévoient les textes en vigueur, au titre du principe 
d’obligation légale d’assurer l’enseignement de toutes matières obligatoires.  

 

26 Source : article de Tahiti Infos « La réforme est plutôt bien accueillie » du 11 août 2016. 
27 Source : article de Tahiti Infos « La réforme est plutôt bien accueillie » du 11 août 2016. 
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IV -  CONCLUSION 
 

Conscient du défi qui consiste à mobiliser et rapprocher l’ensemble des acteurs concernés 
dans la perspective d’améliorer l’Education et l’instruction de la jeunesse polynésienne, le CESC ne 
peut qu’adhérer aux objectifs fixés par le présent projet de Charte de l’Education de Polynésie 
française.  

 
L’Education porte en elle une force dont les enjeux sont majeurs pour permettre à tous les 

enfants de devenir des citoyens dans une démocratie, pleinement insérés dans la société 
d’aujourd’hui et de demain. Tel est le défi essentiel que l’Education doit relever. 

 
Pour y parvenir, l’action publique doit être cohérente et s’assurer de l’adéquation entre les 

moyens donnés et les objectifs assignés. La politique éducative doit être coordonnée à tous les 
échelons de la « chaîne » afin de lutter contre l’échec scolaire. A cette fin, elle doit se doter 
d’indicateurs qui permettront de mesurer au mieux la performance de la politique menée et de 
formuler les axes prioritaires que le Pays doit vivement emprunter.  

 
Le CESC rappelle que le Pays doit offrir à chacun la possibilité de nouvelles chances au 

risque de voir les jeunes décrocheurs ou en échec scolaire s’enfermer dans le renoncement. 
 

Ce sont tous les acteurs concernés, l’Etat, le Pays, les communes, les établissements 
scolaires, les équipes pédagogiques, qui doivent chercher, créer, innover, s’adapter dans le but de 
ne laisser aucun élève au bord de la route.  

 
L’école n’étant pas le seul lieu d’éducation des enfants et des jeunes, il est important de 

favoriser d’autres projets éducatifs en partenariat avec les quartiers et les associations notamment.  
 

Enfin, les parents constituent un maillon essentiel dans l’Education de leurs enfants. 
Premiers liens relationnels de l’enfant, ils doivent pleinement jouer leur rôle et être impliqués dans 
chaque étape de l’Education de ce dernier.  
 

Tel est l’avis du Conseil économique, social et culturel concernant le projet de « loi du 
pays » relatif à la Charte de l’Education de la Polynésie française. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 36 
Pour : ……………………………………………………….. 29 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstentions : ……………………………………………………….. 7 

ONT VOTE POUR : 29 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 FREBAULT    Angélo 
03 GALENON    Patrick 
04 MOLLIMARD   Yasmina 
05 PRATX-SCHOEN   Alice 
06 SOMMERS    Eugène 
07 TAEATUA    Roben 
08 TEHAAMATAI   Hanny 
09 TEMARII    Mahinui 
10 TERIINOHORAI   Atonia 
11 YIENG KOW    Diana 

 
Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 

01 ATIU     Marc 
02 BALDASSARI-BERNARD  Aline 
03 PALACZ    Daniel 
04 REY     Ethode 
05 YIENG KOW    Patrick 

 
Représentants de la vie collective 

01 ESTALL    Sylvana 
02 FOLITUU     Makalio 
03 FULLER    Mirella 
04 KAMIA    Henriette 
05 LAMAUD    Sylvain 
06 MATA     Judy 
07 PANAI    Florienne 
08 SAGE     Winiki 
09 SNOW     Tepuanui 
10 TIRAO    Marie-Hélène 
11 TUOHE    Stéphanie 
12 UTIA     Ina 
13 VERNIER    Emile 

SE SONT ABSTENUS : 7 
Représentant des salariés 

01 HELME    Calixte 
 

Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 
01 AMARU    Rubel 
02 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
03 BAGUR    Patrick 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
06 WIART     Jean-François 



 
Réunions tenues les : 

5, 9, 10, 11, 12, 17, 26, 27 et 30  janvier 2017  
par la commission « Education – emploi » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Winiki SAGE, Président du CESC 
BUREAU 

 BALDASSARI-BERNARD Aline Présidente 
 TIFFENAT Lucie Vice-présidente 
 MOLLIMARD  Yasmina Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 MOLLIMARD Yasmina 
 SNOW Tepuanui 

MEMBRES 
 ANTOINE-MICHARD Maxime 
 ASIN Kelly 
 BAGUR Patrick 
 BODIN Mélinda 
 BOUZARD Sébastien 
 ESTALL Sylvana 
 FOLITUU  Makalio 
 FREBAULT Angélo 
 GALENON  Patrick 
 HELME  Calixte 
 KAMIA Henriette 
 LE GAYIC  Vaitea 
 MATA Judy 
 NENA Tauhiti 
 PALACZ Daniel 
 PANAI Florienne 
 PARKER  Heifara 
 PLEE Christophe  
 PORLIER Teiki 
 SNOW Tepuanui 
 TAEATUA  Roben 
 TEHEIURA  Gisèle 
 TIRAO Marie-Hélène 
 VERNIER Emile 
 YIENG KOW Diana 
 YIENG KOW  Patrick 

MEMBRE AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 TEHAAMATAI             Hanny 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 LORILLOU Tekura Conseiller technique 
 TUIHO Menaherea Secrétaire de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Education-emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 Au titre du Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports, en charge de 

l’enseignement supérieur : 
 Madame Nicole SANQUER-FAREATA, ministre 
 Monsieur Christian MOHRAIN, directeur de cabinet 

 
 Au titre du Vice-Rectorat de Polynésie française : 
 Monsieur Jean-Louis BAGLAN, vice-recteur 

 
 Au titre de la Direction Générale de l’Education et de l’Enseignement (DGEE) : 
 Monsieur Marco ATTAL, responsable du Département de l’orientation et de 

l’insertion 
 Monsieur Thierry DELMAS, responsable du Département de la vie des écoles et des 

établissements 
 Madame Laurence BOUTHEON, chargée du pôle pédagogique et recherche 
 Madame Roselyne WONG, juriste 
 Madame Catherine DUMAS, inspectrice de l’éducation nationale 
 Monsieur Erik DUPONT, inspecteur de l’éducation nationale  
 Monsieur Philippe KERFOURN, inspecteur de l’éducation nationale 

 
 Au titre de la mairie de Papeete : 
 Madame Danièle TEAHA, 2ème adjointe au Maire 
 Madame Heitiare TEIHO, directrice des affaires éducatives, sociales et culturelles 

 
 Au titre de la mairie de Faa’a : 
 Madame Victoire LAURENT, 4ème adjointe au Maire 
 Monsieur Tutea MOLLON, directeur du développement éducatif, social et culturel 

 
 En qualité de personnalité qualifiée : 
 Monsieur Michel LEBOUCHER, représentant à l’Assemblée de Polynésie française 

et ancien Ministre de l’éducation 
 Madame Gilda VAIHO-FAATOA, représentante à l’Assemblée de Polynésie 

française 
 

 Au titre du Syndicat de l’enseignement privé : 
 Monsieur Emile SHAN CHING, président 

 
 Au titre du STIP-AEP / UNSA : 
 Monsieur Thierry BARRERE, secrétaire général adjoint 
 Monsieur Manuel SANQUER, secrétaire général adjoint 



 
 Au titre du Syndicat National Unitaire des Instituteurs et Professeurs des écoles de 

Polynésie française (SNUIPP) : 
 Madame Yolande SIT SEO YEN, secrétaire générale 
 Monsieur John MAU, secrétaire général adjoint 

 
 Au titre de FO éducation : 
 Monsieur Yann LUCAS, secrétaire général  
 Monsieur Maheanuu ROUTHIER, secrétaire général adjoint 
 Monsieur Philippe CETOUT-GERARD, membre 

 
 Au titre de la Fédération des associations des parents d’élèves de l’enseignement 

public (FAPEEP) : 
 Madame Marie CURIEUX, membre du conseil d’administration 

 
 
 
 

 
 

 
  


	Avis P1 en tête saisine
	AVIS

	Avis P2-01-Lettre PR-exposé-LP_15140765
	Avis P2-02-Annexe charte de l'éducation
	Avis P3 entête avis
	AVIS

	Avis P4 projet d'avis après 6 com
	I -  OBJET DE LA SAISINE
	II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE « LOI DU PAYS »
	III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS
	IV -  CONCLUSION

	Avis P5 scrutin
	SCRUTIN
	ONT VOTE POUR : 29
	SE SONT ABSTENUS : 7

	Avis P6 réunions éducation-emploi
	Avis P7 invités

